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Grain de sel (GDS) : Le dualisme  
occidental opposant Nature et Culture 
est loin d’être universel mais a  
fortement influencé la gouvernance 
environnementale mondiale actuelle.  
Qu’en est-il en Afrique de ces relations 
entre sociétés et environnement ?

Augustin Go (AG) : Ce dualisme sous-
tend une certaine conception du monde et 
de la science. Il repose sur une distinction 
entre une nature donnée comme extérieure 
à nous et une culture présentée comme rele-
vant d’une production sociale complexe. Les 
anthropologues ont longtemps postulé de 
l’universalité de cette distinction et évalué 
les autres cultures au regard de leur capacité 
à s’y inscrire. Ils ont dû se rendre à l’évidence 
qu’elle repose sur un rapport construit de 
l’Homme au vivant, différent selon les socié-
tés. On doit les premières remises en cause 
de cette opposition à Philippe Descola. Son 
travail auprès des Indiens Achuar d’Amazonie 
invite à ne pas séparer la nature du domaine 
de la vie humaine, politique et sociale.

Damien Deville (DD) : Les travaux de 
Descola montrent en effet que la nature 
est une production sociale. Il en distingue 
quatre modes d’ identification : totémisme, 
animisme, analogisme et naturalisme. Ce 
dernier, propre aux sociétés occidentales, 
est à la base de la dichotomie Nature-
Culture. L’histoire du naturalisme est pro-
bablement bien plus ancienne que ce que 
l’on a tendance à penser. Certains auteurs le 
ramènent à la pensée issue de Descartes et 
des Lumières, qui, pour expliquer le monde, 

ont défini tout ce qui n’était pas humain 
comme un objet. Personnellement, je vois 
plutôt l’émergence des religions mono-
théistes comme une première abstraction 
de l’homme à son milieu : par exemple les 
dix commandements que Moïse reçoit sur le 
mont Sinaï définissent l’humain comme un 
absolu, un “Je” déconnecté du territoire dans 
lequel il évolue. Les religions monothéistes 

se sont imposées également en Afrique de 
l’Ouest et ont pu détisser des récits d’équi-
libre issus d’autres régimes de classification 
que sont l’animisme ou le totémisme. Ces 
typologies sont donc issues d’une histoire 
très ancienne, c’est pourquoi réinventer de 
nouveaux équilibres entre Nature et Culture 
prend du temps. Aussi, ces typologies se 
métissent, s’hybrident en permanence. On 
retrouve d’ailleurs des pratiques animistes 
en France, comme on retrouve des pratiques 
naturalistes en Afrique.

AG : Historiquement, il est vrai que l’Afrique 
de l’Ouest traditionnelle entretient un autre 
type de rapport au vivant, dans lequel les 
humains ne sont que de simples compo-
santes. Il y a un continuum avec le non 
humain, celui-ci étant considéré comme 
doté d’une âme, d’une vie autonome. Des 
valeurs morales et spirituelles sont attri-
buées à l’environnement, ce qui amène à 
deux grands types de régulation dans les 
rapports. Tout d’abord, certaines espèces 
animales et végétales sont considérées 
comme sacrées. Leur usage est très limité, 
moyennant des sacrifices ou d’autres rituels. 
Le second phénomène, c’est la totémisation 
de certaines espèces, en général animales, 
avec lesquelles on va instituer un lien spiri-
tuel. Cela peut se traduire par une interdic-
tion formelle de chasser ou de manger tel 
animal. Prenez mon nom de famille, “Go” : il 
fait le lien entre ma filiation (“Go” renvoyant 
au fils du lion) et l’histoire de mon animal 
totem, auquel il m’est interdit de faire du 
mal. Le lion, pour épouser une princesse, se 
serait transformé en homme, dont je serai 
l’un des descendants. Ces histoires et ces 
symboles créent des alliances et permettent 
une recherche d’équilibre entre les compo-
santes de ce grand ensemble de la vie.

GDS : Le défi est donc de réconcilier  
ces différentes ontologies de la nature, 
de les faire dialoguer ?

DD : La question n’est pas tant de savoir dans 
quel système de classification se retrouve 
telle ou telle société, les hybridations étant 
aujourd’hui très fortes et le monde de plus 

“Il était invité aux quatre 
coins de l’empire Mossi
pour ramener la pluie  
par des mots…”

Quels rapports entretiennent les sociétés africaines  
avec la nature et l’environnement ? Dans cet entretien 
croisé, Augustin Go, doctorant en droit et Damien Deville,  
anthropologue, débattent de l’importance des 
représentations, savoirs et traditions qui les façonnent.  
Un plaidoyer en faveur d’un dialogue interculturel  
renforcé et d’un changement de paradigme  
dans la gouvernance environnementale.

En Afrique de l’Ouest, 
des valeurs morales 

et spirituelles 
sont attribuées à 
l’environnement

Yacouba Sawadogo, , faiseur de nuage, a planté des arbres 
contre la désertification au Burkina Faso. Figure  
emblématique, le Prix Nobel alternatif lui a été décerné.
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en plus connecté. En Afrique de l’Ouest, c’est 
dans ces récits et la manière dont les socié-
tés interagissent avec leur territoire qu’ il faut 
aller puiser. L’histoire de Yacouba Sawadogo 
(prix Nobel alternatif 2018 et champion des 
Nations Unies pour l’environnement depuis 
2020) en est une belle illustration. Dans 
les années 1980, la sécheresse frappe son 
village de la région de Yatenga au Burkina 
Faso. La plupart des familles partent vers 
les villes, mais lui va rester et se mettre à 
planter des arbres. Quarante ans après, il 
a ramené la vie dans son village et dans sa 
forêt. Il n’a pas planté des arbres n’ importe 
comment mais en réconciliant trois types de 
savoirs qui pourraient correspondre à trois 
typologies différentes. Premièrement, des 
savoirs traditionnels ouest-africains plu-
tôt issus des grandes traditions animistes : 
Sawadogo en langue moré veut dire “faiseur 
de nuages”. Il était invité aux quatre coins 
de l’empire Mossi pour ramener la pluie 
par des mots, des incantations, des dialo-
gues avec le milieu. En le rencontrant, j’ai 
essayé de connaître quels étaient ses mots 
et ses secrets. Mais en Afrique de l’Ouest, il 
y a des systèmes de parenté avec lesquels 
on ne plaisante pas, des connaissances qui 
ne s’échangent que de griot à apprenti griot, 
de faiseur de nuages à apprenti faiseur de 
nuages, et, bien sûr, je n’en étais pas un. Le 
second type de savoirs qu’ il a mobilisé est 
scientifique au sens agronomique du terme, 
issu du naturalisme. Il a réhabilité des tech-
niques qui sont plus performantes pour la 
survie de sa forêt que celles promues par les 
sociétés cotonnières par exemple, comme 
le zaï. Il a aussi mis en place des cordons 
pierreux pour mieux gérer l’eau et noué de 
nouvelles alliances avec les termites pour 
la fertilité des sols. Le troisième type de 
savoirs tient à son éducation : il n’a pas été 
à l’école coloniale mais à l’école coranique 
et pratique toujours aujourd’hui les che-
mins de l’ islam. Au départ il avait choisi de 
planter des céréales. C’est un conte diffusé 
et cité par un cheikh qui l’a mis sur la voie 
des arbres. Il lui aurait conseillé d’en planter 
car ils serviraient aux générations passées 
comme aux générations futures puisque les 
arbres “sont armés de patience.”

Ce qui est beau dans l’histoire de Yacouba, 
c’est qu’ il a puisé dans le meilleur de chaque 
classification tout en s’adaptant à la singu-
larité de son territoire, à la manière dont 
fonctionnent les vents, les sols, mais aussi 
aux personnalités et aux héritages culturels 
qui le composent (animistes, religieux). C’est 
sa plus belle transmission : montrer que 
c’est en écoutant ces différentes histoires 
du monde, en cherchant à les agencer et 
en respectant la singularité du lieu que l’on 
peut en donner le meilleur.

GDS : Quel impact l’héritage colonial  
a-t-il eu sur la transmission  
des savoirs endogènes portant  
sur l’environnement ?

DD : La période des Lumières est venue 
institutionnaliser la dualité Nature-Culture 
en Europe, et l’a ensuite imposée à d’autres 
sociétés. Au-delà de la violence engendrée 
par le système colonial, cela a déconnecté les 
humains de leur propre milieu, des savoirs, 
des manières de parler, et des équilibres 
qui naissaient de là. L’animisme ne doit pas 
être fantasmé non plus, les liens à la Nature 
peuvent être violents, mais en restant dans 
le cadre d’un équilibre qui ne remet pas en 
cause la capacité des générations futures à 
vivre dans le même milieu. Il me semble que 
cette dualité a entraîné une réelle uniformi-
sation qui aujourd’hui met en péril autant 
des natures que des cultures du monde.

Un exemple est celui du parc du Virunga en 
République Démocratique du Congo. À sa 
création en 1925, on a déplacé les commu-
nautés Bakas au nom de la protection des 
gorilles des montagnes, alors qu’ ils ne les 
chassaient pas, ou peu, et qu’ ils avaient su 
préserver le milieu au fil du temps. Cette 
politique excluante a duré des années. Cette 
communauté s’est retrouvée dans les bidon-
villes de Goma, Kinshasa ou Brazzaville, 
marginalisée au nom d’une Nature qui de 
toute façon est mise en danger. Aujourd’hui, 
le contexte a changé et la forêt inhabitée est 
réappropriée par des pratiques bien plus 
violentes : orpaillage illégal, braconnage, 
habitat insalubre de populations qui fuient 
les conflits récurrents. 

AG : La colonisation est une imposition 
de valeurs mais aussi une transmission, au 
sens où elle a influencé fortement les per-
ceptions locales. Cela a fragilisé les liens 
antérieurs en transformant les commu-
nautés et populations en prédateurs de la 
Nature. Les façons rationnelles d’utiliser les 
ressources qui avaient cours auparavant ne 
peuvent plus être les mêmes aujourd’hui. 

Les savoirs endogènes propres à l’environ-
nement sont transmis au sein de familles 
et de groupes ethniques de façon intergé-
nérationnelle. C’est plutôt la manière de les 
utiliser qui a été impactée, car initialement, 
ils ne devaient pas faire l’objet d’un usage 
mercantile. Par exemple, les groupes de 
chasseurs se donnent traditionnellement 
pour mission de prélever des ressources 
pour nourrir leur communauté. Aujourd’hui, 
ils le font pour des chasses de loisir rému-
nérées ou pour le commerce de la viande 
brousse, l’entrée dans l’économie de mar-
ché induit aussi cette évolution.

GDS : Quelles conséquences  
ces décalages de conceptions ont-ils  
sur l’appropriation des enjeux  
de lutte environnementale ? 

AG : Selon moi, ces enjeux souffrent moins 
d’un décalage de conception que d’une 
non-prise en compte des valeurs cultu-
relles, d’un manque de communication 
entre les cultures pour la préservation de 
la nature. Si une même politique est appli-
quée dans différents endroits, elle ne sera 
pas pour autant reçue, perçue de la même 
façon, donc ce besoin de communication est 
essentiel. Que ce soit les États, les ONG, les 
organisations internationales, il faut entrer 
en dialogue avec ces communautés et s’ in-
terroger sur leur rapport au vivant et à l’en-
vironnement. C’est la clé de l’appropriation 
et de la politisation des enjeux par les com-
munautés elles-mêmes. L’ incompréhension 
et l’ injustice ne mènent qu’au conflit et à la 
résistance.

DD : Il y a une forme de déconnexion entre 
les élites africaines et ce qui se passe sur le 
terrain. Le Burkina Faso n’a pas à rougir : on 
observe le même phénomène dans d’autres 
pays, comme en France. En politique, on 
aime bien les recettes toutes faites, les 
solutions applicables partout, alors même 
qu’on a urgemment besoin d’une décentra-
lisation, d’un accompagnement spécifique. 
Ce sera la seule façon de réconcilier des 
temps politiques longs et l’urgence dans 
laquelle se trouvent certains territoires. Il 
faut donner des outils politiques aux gens 
pour qu’ ils puissent formuler eux-mêmes 
leurs arbitrages. On a besoin d’une repré-
sentation des territoires, pour y remettre de 
la vie, des rêves, une capacité de projection 
souhaitable. Il faut remettre en représenta-
tion politique, culturelle et démocratique la 
diversité des récits qui composent un pays.

GDS : Comment réhabiliter les savoirs 
endogènes propres à la gestion  
de l’environnement ? 

AG : Les réglementations se sont construites 
à partir d’analyses biaisées. Quand on 
mesure le recul des ressources et qu’on l’at-
tribue aux populations locales sans avoir 
étudié précisément leurs modes d’utili-
sation, pour in fine prendre des décisions 
drastiques à leur égard, on nourrit de futurs 
conflits. Il faut repenser la façon dont les 
sociétés cohabitent avec la nature sans la 
dominer et les politiques doivent s’ intéres-
ser sérieusement aux communautés. La ver-
ticalité des réglementations pose problème. 
Par exemple le droit de l’environnement, 
d’ inspiration internationale, irrigue les 
ordres juridiques nationaux. On peut bien 
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sûr avoir des principes généraux, mais de 
façon pratique les pays doivent s’armer de 
réglementations adaptées à leurs propres 
contextes, le droit doit aussi s’appuyer sur 
les connaissances endogènes. 

DD : Pour changer de paradigme, il faudrait 
réussir à penser localement, à l’échelle du 
milieu, et cultiver un agir plus global, qui 
serait celui de la relation à l’autre, au vivant. 
Il faut faire de la diversité une nouvelle 
fresque, ne pas viser absolument l’unifor-
mité des politiques publiques. Invariable-
ment, l’ensemble des êtres vivants modi-
fient la structure de leur milieu. Un arbre 
par exemple crée à ses pieds un microclimat 
qui est fécond pour certaines espèces et pas 
pour d’autres. La transformation n’est pas 
grave en soi, mais certaines peuvent être 
destructrices, d’autres créent des équilibres, 
d’autres encore améliorent l’environnement.

La question fondamentale est de savoir 
comment vivre dans chaque territoire, et 
non pas se demander si on doit l’aban-
donner ou le quitter pour le préserver. On 
ne pourra pas tisser de nouveaux rapports 
avec le vivant sans mettre au centre des 
réflexions la notion de territoire. Parce que 
c’est à cette échelle que l’oiseau fait son nid, 
et que nous, humains, nous construisons 
70 % à 80 % de nos sociabilités, où l’on fait 

grandir nos enfants et où l’on enterre nos 
proches. Les deux extrémités de la vie se 
saisissent à l’échelle de l’expérience et de 
l’espace vécus. Cela invite à une démarche 
de gouvernance propre, car on ne fait pas 
relation de la même manière au Sahel que 
dans les forêts tropicales de la Côte d’Ivoire 
ou encore dans les Cévennes. Il faut compo-
ser avec les singularités de chaque territoire 
en donnant du pouvoir d’action aux lieux et 
aux personnes qui revendiquent ce lieu. Au 
Burkina Faso par exemple, il y a soixante-
sept ethnies différentes qui ont une cosmo-
gonie parfois différente, tout comme leur 
manière de composer avec leurs milieux. 
C’est sur ces singularités qu’ il faut à tout 
prix reconstruire des modèles politiques 
décentralisés. 

Propos recueillis par Alexandra Quet-Viéville

EN SAVOIR PLUS :    
La version longue de l’ interview sera  
disponible en ligne prochainement.

Philippe Descola, Par-delà nature et culture, Gallimard, 2005
Yacouba Sawadogo, Damien Deville,  

L’homme qui arrêta le désert, Tana éditions, 2022

Augustin Go

Doctorant en droit (Université Thomas Sankara  
et Université de Séville) sur la souveraineté  
permanente sur les ressources naturelles ;  

Expert indépendant en cohésion sociale  
et gouvernance

Damien Deville

Géographe et Anthropologue,  
Chercheur associé à l’Université  

Catholique de l’Ouest

L’échelle du territoire, du milieu, semble la plus adéquate pour mettre en œuvre une gouvernance environnementale qui tienne compte à la fois de ses spécificités, 
potentialités, et des relations que les populations entretiennent avec leur environnement.
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